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CVAE : 
(Cotisation sur la Valeur Ajoutée) 

 
Le tour de passe-passe du Gouvernement 

 
Les Communes et les Départements dans le viseur ! 

 
 
 
Dans son empressement à créer, dans le dos du peuple qui n’aura même pas été consulté, 
de nouvelles régions mastodontes pour plaire à Bruxelles toujours soucieux d’éloigner les 
gens des centres de décision, de concentrer, d’agglomérer, le Gouvernement avait oublié un 
point essentiel : leur financement ! 
 
Plus grandes, dotées de nouvelles compétences permettant à l’Etat de se défausser 
davantage de ses missions, les nouvelles Régions auront besoin de carburant. Personne 
n’ose imaginer leur financement par une augmentation des impôts locaux qui ont atteint un 
niveau insupportable. Ce notamment parce que l’Etat ne cesse de diminuer, par ses choix 
d’austérité, ses propres financements pour les communes, départements et régions. 
 
La Ministre en charge du tripatoullage territorial a pour ordre, coute que coute, d’aboutir à 
déshumaniser l’organisation du territoire national, en réduisant notamment le poids, missions 
et pouvoirs des communes et départements. Elle avait par contre, comme qui dirait, un 
problème sur les bras, qu’elle vient de solutionner… à sa manière bien sûr : Il était urgent 
qu’elle dope les nouvelles Régions. Mission accomplie, mais à quel prix ! Les départements 
et les communes vont trinquer. 
 
Sortant de son chapeau la solution miracle, elle a annoncé que les Régions bénéficieront à 
partir de 2017 de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée (CVAE) à hauteur de 50 % de son 
produit total, contre 25 % actuellement. 
 
La CVAE qui a remplacé la Taxe professionnelle, ce qui fut à l’époque le premier hold-up 
organisé par la Droite libérale au pouvoir sur le financement des collectivités locales, est 
acquittée par les entreprises. Son produit finance actuellement les communes et 
intercommunalités à hauteur de 26,5 %, les Régions pour 25 % et les Départements pour 
48,5 %.  
 
Ce que la Ministre a, bien entendu, passé sous silence, c’est la diminution mécanique de la 
part revenant aux communes et aux départements. Qui des communes ou des départements 
(ou des deux) se verront de nouveau amputer d’une source de leur financement, dans une 
période où les décisions successives du gouvernement les poussent déjà au bord du 
précipice ? 
 
 
 
 



Les élus communistes et républicains de Seine-Maritime condamnent ce tour de 
passe-passe qui vient porter un nouveau coup aux départements et aux communes. 
 
Ils réclament depuis des années une réforme globale de la fiscalité à l’échelle du pays, 
prenant en compte les richesses réelles du pays afin d’assurer à l’Etat comme aux 
collectivités locales des budgets à la hauteur des besoins. A défaut de quoi les politiques 
publiques, dans notre pays, sont amenées à disparaitre avec les investissements, les 
emplois et l’utilité qui vont avec. 
 
L’Association des Maires de France, à l’unanimité de son instance dirigeante pluraliste, lance 
à travers tout le pays une campagne sans précédent de mobilisation contre cette politique 
d’un Gouvernement qui a perdu ses repères en s’en prenant à ce qui fait la vraie richesse de 
notre pays : ses communes et départements, socles de notre République. 
 
Nous appelons les seinomarins à se mobiliser fortement pour préserver leur 
Département et leurs communes avant qu’il ne soit trop tard. A défaut de quoi il faudra 
que chacun s’attende à voir disparaître près de chez lui de nombreux services publics 
utiles du quotidien ou de devoir mettre de nouveau la main à la poche. 
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